
À Yaoundé où ils ont tenu une séance 
de travail le 27 janvier dernier, les Gou-
verneurs de la BCEAO et de la BEAC ont 
décidé d’intensifier leur coopération d’ici 
à 2026 en mettant l’accent sur divers 
domaines stratégiques : la cybersécurité, 
l’inclusion financière, l’interconnexion 
des systèmes et moyens de paiements… 
Une initiative qui devrait contribuer à 
soutenir les dynamiques économiques 
et financières au sein de la CEMAC et de 
l’UEMOA.
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Depuis décembre dernier, la conjonc-
ture du marché du café est devenue 
favorable pour les acteurs de la filière 
habitués à une rémunération modeste, 
oscillant entre 1 900 Fcfa et 2 300 Fcfa/
kg. Le prix de référence du café came-
rounais a atteint 4 736 Fcfa /Kg sur le 
tableau des prix quotidiens de l’Office 
national du cacao et du café (Oncc), 
un record historique. Cependant, cette 
tendance profite aux géants du négoce 
et transformateurs plus qu’aux petits 
producteurs, qui pourtant assurent 2/3 
de la production nationale.

La bourse sous-régionale fait de 
plus en plus preuve d’illiquidité. 
A la fermeture du marché le 27 
janvier 2025, aucune transaction 
n’a été enregistrée. Qu’il s’agisse 
des actions ou des obligations, 
pas un seul titre n’a été transigé. 
Pourtant, la demande et l’offre 
ne manquent pas.

Il s’agit respectivement des tra-
vaux de génie civil, d’équipements 
électromécaniques et de mise en 
place des lignes d’évacuation et 
des postes de transformation 
d’énergie. Les détails en P9

L’année 2024 a été marquée à l’échelle mon-
diale par des chocs économiques à l’instar des 
attaques contre les navires en mer Rouge qui 
ont perturbé les voies maritimes entraînant de 
ce fait, des déviations coûteuses et des retards 
dans les échanges commerciaux. Malgré ce 
contexte contraignant, la Direction générale 
des Douanes du Cameroun a su démontrer 

une fois de plus sa résilience et sa capacité 
d’adaptation. L’institution dirigée par Fongod 
Edwin Nuvaga a ainsi mobilisé des recettes 
de l’ordre de 1 055,9 milliards de Fcfa en 2024 
après 1 022,6 milliards de Fcfa en 2023 soit 
une hausse de 33,3 milliards de Fcfa (+3,3%) 
en glissement annuel.

Détenteur du permis d’exploitation du gisement 
de bauxite de Minim Martap à travers sa filiale 
Camalco, l’Australien Canyon Resources vient 
de réaliser une importante levée de fonds à 
l’international pour financer l’acquisition du 
matériel roulant (wagons et locomotives) destiné 
à acheminer le gisement vers le Port de Douala 

pour exportation. La société est également en 
pourparlers avancés avec Camrail pour exploiter 
le chemin de fer. Un progrès significatif vers 
la monétisation de cet actif minier qui devrait 
générer d’importantes ressources au Trésor 
public. 
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Pour l’année expérimentale 
de la budgétisation sensible 
au climat (BSC), le Cameroun 
engage 09 administrations 
pilotes pour un montant 
global de 225,3 milliards de 
Fcfa soit 12,27% du budget 
total des 09 administrations. Le 
budget d’investissement des 
09 administrations concerne le  
ministère des Travaux publics 
(Mintp), le ministère de l’Habitat 
(Minhdu), le ministère de l’Eau 
et de l’Energie (Minee), les 
Transports, le ministère de 
l’Agriculture et le développement 
rural (Minader), le Minépia, le 
Minsanté, Minfof et MInepded.

Le Cameroun s›apprête à 
moderniser son parc ferroviaire 
en investissant 110 milliards 
de Fcfa dans l›acquisition de 
nouvelles locomotives, dernier 
cri auprès du géant américain 
General Electric. C›est ce qui 
ressort de la 43ème session 
du Comité interministériel des 
infrastructures ferroviaires 
(Comifer), tenue à Yaoundé 
le 26 décembre dernier sous 
la présidence du ministre 
camerounais des Transports. 
Etaient également présents le 
Directeur régional d’Africa Global 
Logistics (AGL), le Président 
du Conseil d’administration 
et du Directeur général de 
Camrail, concessionnaire du 
chemin de fer camerounais 
et filiale d’AGL.
Cette annonce intervient 
quelques jours après une 
mutation stratégique au 
sein de la direction générale 
de Camrail. L›Ivoirien Joël 
Hounsinou a en effet remplacé 
Pascal Miny à la tête de cette 
filiale d›AGL. Cette nouvelle 
vient compléter les informations 
obtenues il y a quelques jours 
auprès du ministère des 
Transports : outre l›acquisition 
de locomotives, Camrail prévoit 
d›acheter 60 nouvelles voitures 
voyageurs, notamment des 
voitures couchettes et des 
voitures assises de première 
et deuxième classe, afin de 
répondre à la croissance de 
la demande et d›améliorer 
le confort des voyageurs 
sur les lignes urbaines et 
interurbaines. Ces acquisitions, 
s›inscrivant dans le deuxième 
programme quinquennal des 
investissements ferroviaires 
2025-2029, devraient permettre 
de moderniser significativement 
le réseau national.
Au Cameroun, ce projet 
s›inscrit dans une stratégie 
plus large d›extension du 
réseau ferré camerounais. 
Celle-ci inclut notamment 
la construction de la ligne 
Ngaoundéré-Ndjamena et 
la réalisation des principaux 
projets structurants du Plan 
directeur ferroviaire national 
adopté en 2012, à savoir les 
lignes Edéa-Kribi-Campo, 
Douala-Limbé-Idenau et 
Douala-Ngaoundéré. Le 
projet de la ligne Mbalam-
Kribi, dont le financement 
et la construction sont régis 
par un contrat de partenariat 
public-privé (PPP) signé en 
février 2022, a également 
été évoqué lors de cette 
rencontre à Yaoundé.

Choix stratégique
Fort d›une solide expérience 
dans le secteur des transports, 
General Electric a été choisi 
pour fournir du matériel roulant 
de haute qualité au Cameroun, 
garantissant ainsi un service 
plus rapide, plus confortable et 
plus fiable aux voyageurs. Le 
groupe américain, connu pour 
son expertise en matière de 
conception et de fabrication 
de moteurs et de systèmes 
électriques, est particulièrement 
bien placé pour répondre aux 
besoins spécifiques du marché 
ferroviaire.
Bien que General Electric ait 
récemment été scindé en 
trois entités distinctes (GE 
Aerospace, GE Vernova et 
GE Healthcare), c›est l›une 
des premières qui est la plus 
susceptible de fournir les 
locomotives et les voitures 
ferroviaires commandées 
par le Cameroun. En effet, 
GE Aerospace, avec ses 
décennies d›expérience dans 
la conception de moteurs et 
de systèmes pour l›aviation 
commerciale et militaire, 
dispose des compétences et 
des technologies nécessaires 
pour développer des solutions 
innovantes et performantes 
pour le secteur ferroviaire. 
En 2023, ses activités 
aéronautiques (propulsion, 
services et systèmes) qui ont 
généré un chiffre d›affaires de 
32 milliards de dollars, dont 
29,9 milliards dans l›aviation 
commerciale et 9 milliards 
dans la défense.
Problèmes logistiques
Entretemps, les plaintes 
persistent sur la qualité de 
la logistique de Camrail 
ainsi que le traitement des 
passagers entre autres. A ce 
sujet, Pascal Miny estime que 
la digitaliasation a permis à la 
société dont il a la charge de 
« diminuer par 2, l’occurrence 
des détresses (pannes) qui 
bloquent le train en pleine 
ligne ». De plus, « on améliore 
les choses étape par étape 
et puis, certaines de ces 
dispositions particulières pour 
les passagers, pour le suivi. Le 
matériel, on l’achète au fur et 
à mesure et on le remplace », 
reconnaît-il.  Pour mémoire, 
en novembre 2023, Camrail 
annonçait un investissement 
propre de 3,3 milliards pour 
l’acquisition des matériaux 
de travaux de rénovation et 
de réhabilitation  du chemin 
ferré.

Une vidéo amateur 
devenue virale 
sur les réseaux 
montre le ministre 

camerounais des Transports, 
Jean Ernest Masséna Ngalle 
Bibehe, interpellant un 
individu lors d›un contrôle 
routier improvisé à Aholé, 
localité de la région du 
Centre. Sorti la tête de son 
véhicule à travers la vitre, le 
membre du gouvernement 
demande des explications 
à un homme, qui semble 
diriger une équipe de contrôle 
composée d’une dizaine 
de personnes, sans ordre 
de mission. Cette scène, 
filmée par un témoin, a 
rapidement attiré l›attention 
des internautes, qui 
ont souligné l›absence 

d›uniformes et l›organisation 
semble-t-il clandestine de 
cette opération. Certains 
commentateurs y voient 
une mise en scène à visée 
propagandiste, en raison 
du contexte électoral. Quoi 
qu›il en soit, cet incident met 

en lumière la persistance 
de pratiques illégales et 
de corruption sur les 
routes camerounaises, 
un problème récurrent 
qui suscite l›indignation 
de la population.

Le Camerounais Hugues 
Cédric Ngbwa Ngbwa 
vient de mettre sur pieds 
la startup financière 

Mondocoti. Il s’agit d’une solution 
de collecte communautaire 
et de gestion de tontines en 
ligne. La fintech offre dans 
l’ensemble des services de gestion 
des tontines automatisées 
mais également d’épargnes 
individuelles, de microcrédits et 
de nanocrédits. L’informaticien 
entrepreneur a lancé cette 
nouvelle startup quelques 
temps après Mondocash et 
Mondolearn qui bénéficient déjà 
de plus de 6 000 utilisateurs 
depuis leur lancement en 2019.
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Cédric Ngbwa Ngbwa lance 
Mondocoti, une solution de 
collecte communautaire 
électronique

Budgétisation sensible au climat : 225,3 
milliards de Fcfa pour 2025

Centre : une équipe clandestine de contrôle 
routier surprise par le ministre des 
Transports

Transport ferroviaire : l’Etat 
choisit le géant américain 
General Electric pour ac-
quérir de nouvelles voitures 
voyageurs d’un coût de 110 
milliards de Fcfa
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Lutte contre la déforestation : 
le partenariat Cameroun - CAFI 
va bénéficier de 37 milliards de 
Fcfa pour la 1ère phase

Cameroun : Près de 11% de la population 
maintenues en situation d’insécurité 
alimentaire en 2024

Les 3 et 4 décembre 
2024, le Cameroun a 
accueilli les travaux 
de la 25e réunion du 

Conseil d’administration de 
l’Initiative pour la forêt 
d’Afrique centrale (Cafi). La 
tenue de ces travaux est 
intervenue simultanément 
avec le début de la mise 
en œuvre de la feuille de 
route du partenariat Came-
roun-Cafi signé le 8 octobre 
dernier en Allemagne par 
le ministre de l’Economie, 
de la Planification et de 
l’Aménagement du territoire 
(Minepat), Alamine Ousmane 
Mey et la ministre britan-
nique du Développement 
international et le ministre 
du gouvernement fédéral 
allemand chargé de l’aide au 
développement économique, 
Anneliese Dodds. Le Came-
roun, riche de sa biodiversité 
forestière, s’engage ainsi de 
plus en plus dans la lutte 
contre la déforestation. Il 
est alors prévu dans le cadre 
de ce partenariat que vient 
d’être lancé qu’il se déploie 
en 3 phases dont la première 
débutant en 2025 avec une 
enveloppe de 60 millions de 
dollars soit 37,093 milliards de 
Fcfa. Celle-ci se concentrera 
uniquement au renforcement des 
capacités nationales et locales 
en matière de lutte contre la 
déforestation. 
La 2e phase dénommée phase 
d’engagement couvrira la 
période 2027-2030 et sera 
consacrée à la réduction 
de la déforestation. En-
fin la dernière phase dite 
d’expansion (après 2030), 
visera l’accroissement des 
financements et des actions 
à grande échelle. Précision
Dans le cadre du parte-
nariat Cameroun-Cafi, le 
gouvernement camerounais 
s’engage à poursuivre l’im-
plémentation des politiques 
visant à lutter contre la dé-
forestation et à préserver la 
biodiversité du pays dans 
le cadre de l’Initiative pour 
les forêts de l’Afrique cen-
trale (CAFI), lancée lors du 
Sommet des Nations Unies 
pour le développement du-
rable en septembre 2015. À 
court terme, le Cameroun 
vise à stabiliser et réduire 
la déforestation annuelle, 
actuellement estimée à 
110 000 hectares, tout en 
atteignant les objectifs de 
sa Stratégie Nationale de 
Développement 2030.
De l’autre côté, les autori-
tés du Cafi ambitionnent 
de mobiliser 2,5 milliards 
de dollars (soit environ 1 
499,2 milliards de Fcfa), sur 
les dix prochaines années 

et des mesures visant à 
réconcilier prospérité éco-
nomique et la protection 
des forêts en faveur du 
Cameroun. Ce partenariat, 
fruit d’une longue colla-
boration, vise à concilier 
développement économique 
et protection de l’environ-
nement. Le Cameroun, cin-
quième producteur mondial 
de cacao, ambitionne de 
devenir le «grenier agri-
cole» de l’Afrique tout en 
préservant ses précieux 
écosystèmes forestiers.

Les enjeux de la préser-
vation des forêts came-
rounaises

La préservation des fo-
rêts camerounaises est un 
enjeu primordial, tant au 
niveau national qu’inter-
national. Ces écosystèmes 
abritent une biodiversité 
exceptionnelle et jouent 
un rôle crucial dans la ré-
gulation du climat. Leur 
dégradation accélérée 
entraîne de lourdes consé-
quences : érosion des sols, 
désertification, perte de 
services écosystémiques et 
menace pour la survie de 
nombreuses espèces. Pour 
inverser cette tendance, 
il est urgent de mettre en 
œuvre des stratégies am-
bitieuses. Le développe-
ment de pratiques agricoles 
durables, la promotion de 
filières économiques res-
pectueuses de l’environ-
nement et le renforcement 
des capacités des acteurs 
locaux sont autant de leviers 
d’action. Par ailleurs, la mise 
en place de systèmes de 
suivi et de contrôle rigou-
reux permettra de lutter 
contre l’exploitation illégale 
et d’assurer une gestion 
transparente des ressources 
forestières.

Rappelons que le CAFI 
est engagé dans la lutte 
contre la déforestation de 
masse et à la préservation 
de la biodiversité dans tous 
les pays de la Cemac à 
l’exception du Tchad. De-
puis 2015, l’Organisation 
internationale revendique 
un portefeuille d’engage-
ments de 892,5 millions de 
dollars (soit plus de 530 
milliards de Fcfa), dont 
550,6 millions de dollars 
(plus de 330,1 milliards de 
Fcfa) transférés aux Etats 
pour la réalisation de 46 
projets approuvés dans 
le cadre de la réduction 
des émissions provenant 
du déboisement et de la 
dégradation des forêts.

Centrales solaires de Maroua 
et Guider
En un an d’activité, les centrales 
solaires de Maroua et Guider ont 
injecté environ 104,16 Gigawatts 
heures d’énergie électrique 
dans le Réseau interconnecté 
nord et permis une économie 
de plus de 41 milliards Fcfa 
au pays. Ces chiffres ont été 
avancés par Gaston Eloundou 
Essomba, ministre de l’Eau et de 
l’Energie lors de la présentation 
du budget sollicité par son 
département ministériel pour 
l’exercice budgétaire 2025. Il 
projette pour l’année à venir la 
réalisation du projet d’extension 
des centrales solaires, facilitée 
par une garantie financière 
d’une valeur de 6 milliards de 
Fcfa. Les ouvrages de ladite 
phase seront constitués de 
1 040 trackers solaires équipés 
de 52 000 panneaux solaires 
bifaciaux d’une capacité unitaire 
moyenne de 550 Wc.

Route Pont de la Bénoué-
Taparé
Pour construire la section 
de route Pont de la Bénoué-
Taparé dans la région du 
Nord du Cameroun, le pays 
va investir 20 milliards de Fcfa. 
Cette route d’une longueur de 
33 km représente le lot 9B du 
programme global de construction 
du tronçon Guidjiba-Taparé, 
un projet de 57 km au total. 
Il s’inscrit dans le cadre du 
Plan d’urgence triennal pour 
l’accélération de la croissance 
économique (Planut), initié en 
2015, visant à améliorer les 
infrastructures routières du 
pays. Le projet sera réalisé par 
l’entreprise chinoise China First 
Highway Engineering Co (Cfhec) 
pour une durée de 30 mois 
selon le communiqué officiel du 
25 novembre dernier portant 
publication des résultats d’un 
appel d’offres international lancé 
en procédure d’urgence le 17 
avril 2024.

41 
milliards de Fcfa

20 
milliards de Fcfa

Babadjou : 200 sacs de riz avarié de marque 
‘’Sana’’ saisis

Patrick Ngounou lance Student’s Mag, 
la première plateforme camerounaise 
d’insertion professionnelle

Lors d’un contrôle rou-
tier à Babadjou, dans 
la région de l’Ouest, les 
forces de l’ordre ont 

découvert dans un camion 
transportant des ignames, 200 
sacs de riz avarié de marque 
Sana, dissimulés derrière les 
tubercules et emballés dans 
des sacs contrefaits. Ce riz, 
en provenance de Bamen-

da, dans la région du Nord-
Ouest, était destiné à être 
commercialisé illégalement 
à Douala. Cette saisie fait 
suite à l’alerte du ministère 

du Commerce concernant 
la qualité du riz ‘’Sana’’ et 
intervient quelques jours après 
l’interdiction de sa vente. Les 
autorités locales ont procédé 
à l’arrestation des contreve-
nants qui seront poursuivis 
en justice. Il faut noter que 
face à la recrudescence des 
fraudes alimentaires, les 
autorités appellent à une 
surveillance renforcée des 
marchés. Des contrôles ré-
guliers seront intensifiés pour 
détecter et éradiquer toute 
activité suspecte. Cette mesure 
préventive a été saluée par 
plusieurs organisations de 
consommateurs, qui insistent 
sur la nécessité d’un suivi 
rigoureux pour éviter des 
incidents similaires à l’avenir.

Student’s Mag est la 1ère plate-
forme camerounaise qui met 
en liaison les étudiants et les 
employeurs internationaux. 

Lancée par l’entrepreneur came-
rounais Patrick Ngounou, elle offre 
des informations académiques, 

D’après Gabriel Mbairobe, le 
ministre de l’Agriculture et du 
développement local (Minader), 
3,080 millions de personnes se 

trouvent en insécurité alimentaires au 
Cameroun sur la période allant d’oc-
tobre à décembre 2024 à cause de la 
sécheresse, les inondations entre autres. 
Signalons qu’entre mars-mai 2020, le 
Cameroun comptait 2, 657 millions de 
personnes en insécurité alimentaire. 
Le nombre a légèrement fléchi pour se 
situer à 2,625 millions en 2021 avant 
de bondir à 2,865 millions en 2022 
contre 3,012 millions de personnes à 
la même période en 2023. Ce qui induit 
un bond d’environ 350 000 personnes 
en l’espace de trois ans.
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opportunités de bourses et 
un portail d’emploi assisté 
par intelligence artificielle. 
En moins d’un an d’activité, 
la plateforme réunit près de 
4 000 étudiants et référence 
1 400 universités et entre-
prises sur tout le continent, 
particulièrement au Came-
roun, en Côte d’Ivoire, au 
Sénégal, au Gabon, et au 
Togo. En récompense de 
son impact social, Patrick 
Ngounou a décroché la 3e 
place au Prix Orange 2024 
de l’entrepreneur social en 
Afrique et au Moyen-Orient.

Évolution du nombre de personnes en insécurité alimentaire 
mars 2020-décembre 2024

Source :  Minader
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23,882 millions de barils

21,680 millions de barils

20,710 millions de barils

20,860 millions de baril

22,130 millions de barils
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154 km

6
milliards de Fcfa 

Ngaoundéré-
Garoua

Couverture 
tontines

Dans le cadre des travaux de 
réfection de la Nationale N°1 
Yaoundé-Kousséri, le gouverne-
ment par le biais du ministère 
des Travaux publics accorde une 
attention particulière aux axes 
Meiganga, Garoua et Ngaoundé-
ré. Dans le détail sur la section 
Meiganga-Ngaoundéré 233 nids-
de-poule ont été colmaté soit 
une surface de 1192 m2 sur un li-
néaire total de 155 KM. Sur l’axe 
Ngaoundéré-Garoua, les équipes 
sur le terrain ont procédé à la 
réfection 4 157 nids-de-poule 
et 197 points critiques soit 26 
329,96 m2 de chaussée remis à 
neuf sur une distance de 154 KM. 
En totalisant les réalisations déjà 
effectuées sur les axes concer-
nés, les travaux ont permis de 
colmater 4 390 nids-de-poule en 
sécurisant 197 points critiques. 
Conséquence, une amélioration 
du trafic.

Au Cameroun, le marché des 
tontines représente une assiette 
de plus de 6 milliards de Fcfa de 
primes à capter chaque année 
pour les assurances. Une estima-
tion adossée sur un recensement 
de plus de 11 000 associations de 
tontines pour 320 000 membres 
à assurer. Ce nouveau marché 
représente pour l’Association 
des assurances du Cameroun 
(Asac) une niche d’opportunités 
financières dans le domaine de 
l’assurance informelle. Lancée 
en aout 2024, la phase pilote 
du projet y référent, dénommé 
TontineRe, a, à date, permis à 
80 tontines sur 241 étudiées de 
tester les services d’assurances 
tontines. A terme, ce projet 
pourrait contribuer à relever les 
résultats des activités d’assu-
rance communautaire qui ont 
plafonnés à 47,693 milliards de 
Fcfa en 2023.

Synthèse des dépenses marquées sensibles au 
climat en 2025

Source : Document budgétaire sensible au climat

Minepded

Minader

Minepia

Minee

Minfof

Mintp

Minhdu

Minsanté

MinT

1,2 milliard de Fcfa

11, 2 milliards de Fcfa

272, 2 millions de Fcfa

109, 1 milliards de Fcfa

3 ,9 milliards de Fcfa

32, 6 milliards de Fcfa

44, 6 milliards de Fcfa

9, 4 milliards de Fcfa

12, 7 milliards de Fcfa
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L’HEBDO DE LA BOURSE

14 janvier 2025

ANALYSE DE LA COTE

Performance hebdomadaire : L’indice boursier BVMAC-AS a clôturé la semaine à 
950,34 points, affichant une légère variation à la hausse de 0,31% par rapport à son 
niveau de la semaine précédente. La capitalisation boursière s'élève à FCFA 63,11 
Mds. Cette progression s'explique par la hausse du cours de SAFACAM, qui est 
passé de FCFA 26 300 à FCFA 26 500, ainsi que par l'augmentation du cours de 
SCG-Ré, passé de FCFA 21 000 à FCFA 21 500. 

Volumes échangés : Au cours de cette semaine, 105 titres ont été échangés sur le 
marché secondaire de la BVMAC, pour une valeur totale de FCFA 2,28 millions. 
SCG-Ré se distingue en enregistrant 92,24% des transactions. Du côté de la 
demande, le carnet d’ordres du marché témoigne de deux fluctuations à la hausse 
pour SOCAPALM (+100%) et SCG-Ré (+33%), contre une variation à la baisse 
chez SEMC (-100%). Du côté de l’offre, le carnet d’ordres met en évidence une 
progression notable pour LA REGIONALE (+12,75%), tandis que des replis ont été 
observés sur SAFACAM (-1%) et SOCAPALM (-3%). 

FAITS MAJEURS

CEMAC : Maintien à la hausse des besoins en liquidités des banques commerciales 
en janvier 2025, suite à une augmentation de la dem ande de crédits bancaires. 
L’offre de liquidité faite le 21 janvier 2025 aux banques commerciales de la CEMAC 
par la BEAC a été souscrite à 112,5%, selon les résultats de l’opération. 
Concrètement, alors que la BEAC leur proposait une enveloppe de liquidité de 
FCFA 230 Mds, les banques, elles, ont exprimé des besoins globaux de FCFA 258 
Mds ; 

CAMEROUN : Atteinte d’un taux d’inflation de 4,5% pour l’année 2024. Ce 
ralentissement marque une baisse notable par rapport à 2023 (7,4 %) et 2022     
(6,3 %), des années où l'inflation avait été alimentée par l'augmentation des prix des 
produits alimentaires et des transports. En 2024, cette accalmie est en grande 
partie attribuée à une diminution de 0,2 % des prix des meubles, articles de ménage 
et d'entretien courant, ainsi qu'à la stabilité des coûts dans les secteurs de la 
communication, de l'enseignement, des loisirs et de la culture ; 

CAMEROUN : Hausse en glissement annuel, des coûts de production dans le 
secteur des industries extractives (+7,6%) au 3e trimestre 2024. L’on note que 
cette évolution à la hausse épouse la tendance générale observée dans l’ensemble 
du secteur industriel du Cameroun sur la même période. En effet, les prix à la 
production industrielle ont progressé de 5,7% en glissement annuel dans le pays, au 
cours du 3ᵉ trimestre 2024 ; 

CAMEROUN : Injection d’un financement de FCFA 60 Mds par la Banque 
Atlantique pour la construction du quai 17 du Port Autonome de Douala (PAD). Le 
groupe bancaire panafricain s’est engagé à financer 85,7% des besoins du projet sus-
évoqué. Le montant global de l’emprunt contracté par la société française Negri 
s’élève à FCFA 70 Mds avec un taux d’intérêt de 7,5%. Les FCFA 10 Mds restants 
seront mobilisés par CCA Bank et la filiale locale de la banque équato-guinéenne 
Bange Bank ; 

GABON : Suspension pour la deuxième fois en moins d’un an, des décaissements 
de la Banque Mondiale en raison des impayés accumulés par le pays. Ce nouveau 
manquement risque de ternir l'image du Gabon à l'international, soulevant des 
interrogations sur sa capacité à respecter ses engagements internationaux. 

GABON : Enregistrement d’une hausse de 4% (en glissement trimestriel) de l’indice 
composite des activités du bois au 3e trimestre 2024. Cette progression s’explique 
par la stabilité de la demande adressée par la Chine, principal importateur du bois 
gabonais, notamment pour le bois de placage et le contreplaqué. 

MARCHÉ MONÉTAIRE 

Le marché monétaire de la BEAC mettra en adjudication les titres publics ci-
dessous lors des séances d’adjudication du 27 au 29 janvier 2025 : 

28 janvier 2025

Titres                      Émetteurs Maturité  Taux Montant 

OTA Congo 3 ans 6% FCFA 15 Mds

BTA Congo 52 semaines ADJ FCFA 25 Mds

BTA Congo 26 semaines ADJ FCFA 20 Mds

BTA Guinée Equatoriale 52 semaines ADJ FCFA 17 Mds

BTA Gabon 26 semaines ADJ FCFA 15 Mds

COMPRENDRE : PENSION LIVRÉE
Une pension livrée désigne un type de contrat financier dans lequel une somme d’argent est versée à une partie, généralement un investisseur ou une institution, en échange de la livraison 
régulière de titres, souvent sous forme d'actions ou d'obligations. Ce type de contrat est souvent associé à des transactions sur des instruments financiers tels que les titres. Le terme « livrée » 
se réfère à l'engagement de livrer effectivement les actifs convenus dans le cadre du contrat. On distingue deux formes de pensions livrées : (i) La mise en pension qui est l’opération dans 
laquelle une partie (souvent un emprunteur) s’engage à livrer des titres à une autre partie (souvent un prêteur) en échange de liquidités, avec un engagement de racheter les titres à une date 
ultérieure ; (ii) La prise en pension quant à elle est l’opération inverse où l’acheteur des titres (souvent un investisseur) prend en pension les titres d'une autre partie, dans le but de bénéficier de 
la rentabilité de l'opération à court terme. L'investisseur s'engage ainsi à revendre ces titres à une date ultérieure à un prix supérieur. Les opérations de pensions livrées ne sont cependant pas 
exemptes de risques. Les risques liés aux pensions livrées incluent le risque de contrepartie, où l'une des parties pourrait ne pas respecter ses engagements, en particulier le rachat des titres. Il y 
a aussi un risque de marché, car la valeur des titres peut fluctuer pendant la durée de l'opération. Enfin, un risque de liquidité peut survenir si une partie ne parvient pas à réunir les fonds 
nécessaires pour racheter les titres à la fin de l'accord. Dans la zone CEMAC, les banques dans la région peuvent aussi se prêter de l'argent à court terme via des pensions livrées, en utilisant 
des titres d'État ou d'autres instruments financiers comme garanties. 

MARCHÉ ACTIONS :  BVMAC-AS : 950,34 +0,31%

Titres Dern. Cours  Variation (1mois) PER

SCG-Ré 21 500 +2,38% 21,16x
BANGE 207 300 +0,00% 25,81x
SAFACAM 26 500 +0,00% 53,73x
SEMC 46 999 +0,00% 9,01x
LA REGIONALE BANK 42 500 +0,00% 36,41x
SOCAPALM 45 700 -0,65% 17,52x

MARCHÉ OBLIGATIONS :  +0,00% (FCFA 1 491 Mds)

Type 
d’obligations

Titres Nominal Cours (%)
Taux 

d’intérêt

Obligations 
souveraines

EOCG.02 - 21/26 6 667,67 95,00 6,25%

EOG.06 - 21/26 5 000 99,50 6,00%

ECMR.06 - 22/29 10 000 98,00 6,25%

EOG.07 - 22/28 8 000 100,00 6,25%

EOTD.01 - 22/27 7 500 100,00 6,50%

ECMR.07 - 23/26 10 000 100,00 5,80%

ECMR.08 - 23/27 10 000 100,00 6,00%

ECMR.09 - 23/29 10 000 100,00 6,75%

ECMR.10 - 23/31 10 000 99,00 7,25%

EGA.08 – 23/28 10 000 100,00 6,25%

EGA.09 – 24/27 10 000 100,00 6,00%

EGA.10 – 24/29 10 000 100,00 6,50%

EGA.11 – 24/31 10 000 100,00 7,50%

EGA.12 – 24/27 10 000 100,00 6,60%

EGA.13 – 24/29 10 000 100,00 6,75%

EGA.14 – 24/30 10 000 100,00 7,00%

Obligations 
régionales

EOBD.01 - 20/27 8 000 100,00 5,45%

EOBD.02 - 21/28* 8 000 100,00 5,60%

EOBD.03 - 22/29 10 000 100,00 6,00%

EOBD.04 - 24/31 10 000 100,00 6,20%

EOBD.05 - 24/29 10 000 100,00
5,95%

EOBD.06 - 24/27 10 000 100,00
4,70%

Corporate 
Bonds

ALIOS.02 - 21/25 2 142,86 100,00 5,40%

ALIOS03 - 23/28 10 000 100,00 6,50% 

ALIOS04 - 23/26 10 000 100,00 6,00%

Cours des matières premières 24/01/2025 Variation
Cacao (USD per ton) 11 355,22 +4,00%
Huile de palme (USD per ton) 1 009,29 +2,35%
Caoutchouc (USD per kg) 198,30 +1,95%

Fer (USD per dry metric ton) 101,34 +0,13%
Brent (USD per barrel) 78,50 -2,83%
Bois (USD per 1.000 board-feet) 566,50 -4,71%
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PUBLICITÉ

SA au Capital de :
F.CFA 50 000 000 000
RC N° : 87R041

Contribuable :
M 1087000000 43 E

Agrément Banque :
00005/MINFI/DCE2
du 20 juin 1987

SWIFT/BIC :
CCEICMCX

Siège Social : 
1063, Place de 
l’Indépendance
Yaoundé-Cameroun

B.P : 11834 

Tél.  : +237 222 233 068
+237 222 223 734
+237 222 225 837
+237 679 529 970

Fax :  +237 222 221 785

E-mail :
firstbank@afrilandfirstbank.com     

Site Web :
www.afrilandfirstbank.com

Afriland First Bank

www.afrilandfirstbank.com

S’appuyant sur un réseau étendu de correspondants à l’international, Afriland First Bank vous 
garantit un accompagnement efficace sur les cinq continents. Leader du marché camerounais, 
elle allie solidité financière, qualité de service et stratégie de croissance durable, afin de mettre sa 
performance et son expertise au service du financement de l’économie et des projets de ses clients.


